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E 2300 Washington, Archiv-Nr. 25

Der schweizerische Gesandte in Washington, L. Vogel, an den Vorsteher des 
Handels-, Industrie- und Landwirtschaftsdepartementes, A . Deucher

PB Washington, 19. Dez. 1908

Für die schweizerische Einfuhr stehen die Aussichten nicht besonders günstig. 
Die Seidenimporteure werden es vielleicht durchsetzen, dass ein Gewichtszoll an 
Stelle des Wertzolles tritt. Aber die Uhren, die Stickerei, die Käse müssen froh 
sein, wenn es bei den alten Zöllen verbleibt.

Die Stellung der Gesandtschaft ist eine gegebene. Die grösste Reserve ist am 
Platze. Jeder Schein eines Versuches massgebende Persönlichkeiten beeinflussen 
zu wollen, wäre verderblich, und würde geradezu entgegengesetzte Folgen 
haben. Man ist hier ganz besonders empfindlich gegen die Einmischung Fremder 
in sogenannte innere Angelegenheiten. In meinem ziemlich regen Verkehr mit 
Kongressleuten und Senatoren enthalte ich mich streng jeder Bemerkung über 
den Tarif, selbst wenn sie davon anfangen. Höchstens gestatte ich mir bei 
besonders guten Bekannten einige allgemeine Fragen.

Die Tätigkeit der Gesandtschaft wird erst beginnen können wenn einmal der 
Zolltarif feststeht, was nicht vor Mitte Juni zu erwarten ist. Dann wird es sich 
darum handeln, der Schweiz alle Vorteile zu sichern, die irgend ein anderes Land 
geniesst. Die jetzigen Beamten des Staatsdepartementes sind alle von dem 
Bewusstsein durchdrungen, dass die Schweiz den Vereinigten Staaten das grösste 
Entgegenkommen bewiesen hat, und dass sie daher besondere Berücksichtigung 
verdient. Aber mit dem neuen Regime werden neue Männer einziehen, die 
nichts von früheren Begebnissen wissen, und man wird sie nicht oft genug an den 
Beschluss des Bundesrates vom 30. Juni 19052 erinnern können.

1. Allgemeine Ausführungen über den neuen Zolltarif.
2. Nr. 81.
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E 53, Archiv-Nr. 114

Aufzeichnung des Vorstehers des Finanz- und Zolldepartementes, R. Comtesse 

Kopie
Confidentiel Undatiert [1908-1909]

CONSIDÉRATION présentées par le chef du Département des Finances sur l’intérêt de solutionner 
promptement la question des lignes d’accès du Simplon au point de vue de l’avenir financier et 
économique des chemins de fer fédéraux et au point de vue de la politique intérieure de la Suisse.
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Nous avons déjà eu l’occasion d’insister auprès du Conseil fédéral sur l’intérêt 
qu’il y avait pour la Suisse à profiter des dispositions actuelles du Gouvernement 
français pour arriver à obtenir l’acheminement sur nos rails de tout le trafic 
français destiné à l’Italie et provenant des régions industrielles de l’est et du nord 
de la France et de l’Angleterre.

Nous croyons devoir insister à nouveau pour une prompte solution, afin que 
d’autres combinaisons et d’autres ententes ne viennent pas prendre la place de 
celle que nous pouvons aujourd’hui réaliser, si nous avons la volonté d’agir 
promptement et si nous sortons de la période de lenteurs qui a trop longtemps 
duré.

C’est une erreur, dont nous risquons d’être victimes, que de croire que le trafic 
qui arrive aujourd’hui sur nos lignes et spécialement sur le Gothard nous est 
acquis pour toujours et ne peut nous être enlevé, et que nous sommes et 
resterons indéfiniment, à raison de notre situation géographique, selon une 
expression consacrée, la plaque tournante des chemins de fer du continent et du 
trafic allant du nord au sud de l’Europe. Nous aurions tort de nous endormir dans 
cette fausse sécurité. Nous devons au contraire nous dire que notre pays, ensuite 
de l’exiguité de son territoire, peut être contourné plus facilement qu’un autre, 
qu’il y a des changements incessants dans la vie économique des peuples, dans 
leur outillage de transports, que des voies nouvelles peuvent s’ouvrir au com­
merce, dont le résultat sera de faire péricliter celles dont on croyait l’avenir 
assuré et que dans ce domaine surtout il faut savoir faire de la politique 
prévoyante.

Un exemple saisissant d’actualité pour appuyer notre opinion.
Ne voyons-nous pas en ce moment des combinaisons surgir pour relier 

l’Allemagne à la France par des lignes ferrées dont les projets étaient demeurés 
en suspens depuis la guerre franco-allemande? La Commission du budget du 
Reichstag ne vient-elle pas de recommander parmi ces projets ceux de St. Dié à 
Saales, de Saint-Dié à Sainte-Marie des Mines? Ne savons-nous pas aussi que l’on 
étudie en ce moment très sérieusement des lignes traversant la crête des Vosges, 
celles de Colmar à Gérardmer, de Colmar à Cornimont et de Wisserling à 
Bussang? On s’inquiète actuellement à Bâle de ces projets qui auraient pour 
résultat inévitablement un détournement de trafic international au préjudice de 
Bâle. On s’inquiète encore plus du danger que pourraient faire courir à la Suisse 
les efforts qui sont faits pour que le trafic allemand à destination de Lyon et de 
Marseille soit acheminé sur Mulhouse et Belfort sans passer sur notre territoire. 
Personne n’ignore que de Bâle à la Riviera le parcours le plus rapide est 
aujourd’hui celui de Bâle-Mulhouse-Belfort-Lyon-Marseille (grâce aussi aux 
trains rapides quotidiens qui circulent sur ce parcours). Personne n’ignore que la 
Direction des chemins de fer d’Alsace-Lorraine déploie depuis longtemps une 
activité aussi habile que dangereuse pour que tout le trafic de Marseille et du sud 
de la France à destination des pays d’Allemagne et au-delà soit amené directe­
ment sur les rails français le long de la frontière suisse et n’emprunte pas en 
conséquence le réseau suisse.

Il y a là une situation devant laquelle nous ne pouvons rester indifférents et qui 
nous commande d’agir. Or, nous avons aujourd’hui une occasion trop favorable
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pour que nous la laissions échapper. Cette occasion, c’est la demande de la 
France de comprendre parmi les lignes d’accès du Simplon le raccourci M outier- 
Granges qui doit favoriser la politique commerciale de la Compagnie de l’Est, 
approuvée et appuyée par le Gouvernement français, de mettre entre nos mains 
et de faire transporter sur nos rails tout le trafic à destination de l’Italie provenant 
des régions industrielles de l’est et du nord de la France, de l’Angleterre par 
Calais et d’une partie de la Belgique. Nous avons ainsi l’occasion d’établir d’une 
façon durable avec la France et la Compagnie de l’Est un puissant courant de 
trafic qui ne pourra que se développer avec les années et qui ne pourra plus être 
facilement détourné de notre pays. -  N’est-ce donc rien que cela et notre intérêt 
national bien compris, et que nous devons placer au-dessus de toute considération 
d’intérêt régionaliste, ne nous commande-t-il pas de faire bon accueil à un projet 
qui peut nous assurer un semblable résultat?

Pourquoi nous plaindre, comme on l’a fait, que la France, entrant dans les 
vues de la Compagnie de l’Est, ait demandé d’élargir le programme de la 
conférence des lignes d’accès du Simplon en y introduisant le raccourci M outier- 
Granges? Ne devons-nous pas au contraire nous féliciter de voir la France venir à 
nous en demandant que l’acheminement du trafic que nous amènera la Compa­
gnie de l’Est soit encore facilité par un raccourci pour la construction duquel les 
moyens financiers sont déj à assurés sans que nous ayons à fournir une participa­
tion quelconque? Ceux qui étudieront plus tard l’histoire des lignes d’accès du 
Simplon et des négociations auxquelles elles ont donné lieu trouveront peut-être 
que nous avons manqué d’habileté en ne profitant pas de l’occasion pour exiger à 
notre tour de la France et de la Compagnie de l’Est un équivalent au raccourci 
Moutier-Granges, soit une rectification de tracé sur territoire français, de 
manière à abréger encore la distance entre Calais et la frontière suisse.

Nous ne pouvons que gagner à un accord comme celui qui est recherché par la 
France, tendant à faire converger sur nos rails tout le trafic possible du nord vers 
le sud, tandis que nos chemins de fer risquent de perdre des éléments considéra­
bles de trafic si cet accord n ’intervient pas et si la France vient à substituer 
d’autres combinaisons et une autre politique à celles qu’elle veut faire actuelle­
ment prévaloir et dont le résultat ne peut que nous être favorable.

Nous envisageons depuis longtemps que dans le règlement des questions que 
soulèvent les lignes d’accès du Simplon, les chemins de fer fédéraux se laissent 
absorber par le petit côté, celui d’accorder ou non une part du trafic qui 
s’acheminera sur l’Italie depuis l’est et le nord de la France par la route du 
Moutier-Granges et du Lötschberg au Simplon. Il semble vraiment que le 
Simplon, construit exclusivement avec des capitaux suisses, ne soit pas une ligne 
suisse et que nous devons écarter toute combinaison susceptible d’augmenter son 
trafic.

Nous n’avons pas non plus intérêt à priver le Lötschberg de tout élément de 
trafic international et à réduire cette ligne à la famine et à la misère. Si telle est la 
politique que la Confédération et les chemins de fer fédéraux devaient suivre, 
nous n ’aurions pas dû alors accorder à cette ligne du Lötschberg une subvention 
de 6 millions et exiger en même temps l’exécution des travaux qui doivent 
faciliter le doublement de la voie. Une pareille politique, étroite et égoïste,
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déchaînerait d’ailleurs la guerre parmi les Confédérés, ce que nous voulons 
éviter.

Mais, nous dit-on, le trafic que nous apporte la Compagnie de l’Est pour 
l’Italie peut passer et passera par le Gothard. Pourquoi dès lors irions-nous en 
céder une partie au débouché du Simplon, au Lötschberg et au Moutier-Granges 
et dépouiller le Gothard de ce qui lui appartient?

Ce raisonnement n ’aurait une valeur que si ce trafic était acquis d’une manière 
définitive à la route du Gothard et si aucune concurrence ne pouvait le lui enlever. 
Mais ce n’est pas le cas. D ’abord le Simplon et le Lötschberg étant construits et 
offrant ainsi les avantages de la plus courte distance pour tout le trafic internatio­
nal venant du nord et de l’est de la France et de l’Angleterre, il est tout naturel 
que la Compagnie de l’Est qui nous apporte ce trafic veuille profiter de ce 
parcours minimum. On sait le rôle que jouent les distances kilométriques réelles 
pour la distribution du trafic et l’on ne doit point s’étonner si la Compagnie du 
Lötschberg demande qu’on répartisse, selon un coefficient à déterminer, le trafic 
qui nous sera livré par la Compagnie de l’Est.

Mais il faut poser la question autrement. Est-ce que ce trafic international ne 
peut pas, selon les combinaisons qui pourront surgir, être détourné de la Suisse et 
échapper non seulement à la route du Simplon et à la ligne d’accès du 
Lötschberg, mais encore au Gothard et est-ce que nous ne risquons pas de tout 
perdre parce que nous n ’aurons pas su profiter d’une occasion favorable et nous 
prêter à une politique à laquelle la Compagnie et le Gouvernement français 
attachent un très sérieux intérêt en voulant utiliser de préférence la route du 
Simplon pour l’acheminement du trafic destiné à l’Italie? Si nous ne savons pas 
profite^ de cette occasion, si nous décourageons par trop de lenteurs la Compa­
gnie de l’Est et le Gouvernement français dans leurs dispositions actuelles 
favorables, si par notre faute la convention pour les lignes d’accès du Simplon 
n’aboutit pas, la politique qui est aujourd’hui poursuivie par le Gouvernement 
français sera abandonnée et nous aurons contribué au triomphe d’une politique 
rivale qui a aussi ses partisans et qui a pour objectif, en se plaçant sur le terrain de 
l’intérêt national, de conserver le plus possible le trafic français et international 
sur les rails français, de résister à l’accaparement de ce trafic par les rails 
étrangers et surtout par le Gothard que l’on a toujours considéré en France 
comme une entreprise allemande et préjudiciable aux intérêts français?

Cette politique est celle que préconisent en France des hommes qui disposent 
d’une certaine influence et qui critiquent le but poursuivi aujourd’hui par le 
Gouvernement français dans la conférence des lignes d’accès du Simplon. Nous 
pourrions fournir à l’appui bien des témoignages. Nous nous bornerons à citer les 
passages les plus subjectifs d’un article que M. Georges Trouillot, ancien 
Ministre du Commerce dans le Ministère précédent, a publié en juillet 1908 dans 
la Revue politique et parlementaire sous ce titre: «La conférence de Berne et le 
Simp Ion».

/ . . . y 1

1. E s fo lg t ein längeres Z ita t aus der genannten Zeitschrift über die Vorteile des M ont-B lanc- 
Projektes.
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Ce langage est-il assez clair? Dira-t-on peut-être que le Mont-Blanc est une 
entreprise difficile et coûteuse qui ne se fera pas, qui est au-dessus des forces de 
la France? Ce serait vraiment se leurrer que de soutenir une pareille opinion! Si 
notre petit pays, avec des ressources limitées, a pu réaliser le Gothard et le 
Simplon et si le canton de Berne peut dépenser 80 millions pour le Lötschberg, 
comment pourrait-on raisonnablement soutenir que la France, avec la puissance 
financière dont elle dispose, est incapable de dépenser 200 millions ou plus pour 
percer le Mont-Blanc? D ’autant plus que l’Italie pourrait lui apporter, ce qui 
n’est pas exclu, un concours financier. L’intrigant ambassadeur de France à 
Rome n’encourageait-il pas l’Italie à réclamer le remboursement partiel de sa 
subvention au Gothard pour l’affecter ensuite au percement du Mont-Blanc?

Le Mont-Blanc reste donc dans les possibilités de l’avenir et selon que nous 
manœuvrerons habilement ou non, nous en faciliterons ou nous en compromet­
trons, comme le dit justement l’ex-ministre Trouillot, les chances d’exécution.

Avec une convention pour les lignes d’accès du Simplon, nous neutralisons les 
efforts de ceux qui voudraient en France créer une grande artère aboutissant à la 
frontière italienne par le Mont-Blanc et destinée à accaparer et à retenir le plus 
longtemps possible le trafic international, italien, belge, anglais, sur les rails 
français et qui voudraient enlever à notre réseau (Gothard et Simplon) le trafic 
que la Compagnie de l’Est veut faire converger sur notre frontière et sur nos 
rails? Nous neutralisons aussi les efforts de ceux qui veulent aujourd’hui faire 
revivre les projets destinés à développer les relations économiques et ferroviaires 
de l’Allemagne et de la France. Il s’est constitué pour cela un comité franco- 
allemand dans lequel se trouve M. Baudin, ancien ministre des travaux publics de 
France.

Avec cette convention pour les lignes du Simplon, nous contribuons à mainte­
nir le dualisme et la rivalité qui existent depuis longtemps entre les deux grandes 
Compagnies dont les lignes aboutissent à notre frontière, ce qui ne peut qu’être 
profitable à nos intérêts!!

Mais si nous voulons obtenir ce résultat, hâtons-nous de conclure cette 
convention et ne perdons pas de temps. Nous en avons déjà perdu beaucoup 
trop. Hâtons-nous de résoudre cette question du partage de trafic, qui est une 
question interne, suisse, et qui est en définitive secondaire et hâtons-nous de 
réunir la conférence. Les situations se modifient bien vite et si la situation 
actuelle qui nous est favorable se modifie, elle se modifiera contre nous. Avec le 
ministère Clemenceau, qui a quelques chances de durée, qui dispose d’une 
majorité certaine dans le Parlement, qui renferme des hommes dont la sympathie 
pour notre pays s’est affirmée en maintes occasions, nous pouvons obtenir ce 
résultat si nous savons profiter de la circonstance. Nous regretterions amèrement 
plus tard de l’avoir manquée et l’on pourrait avec raison nous reprocher notre 
imprévoyance!

FRASNE-VALLORBE

Mais la convention des lignes d’accès du Simplon doit nous assurer un autre 
résultat important que nous poursuivons depuis longtemps, c’est la construction 
du raccourci Frasne-Vallorbe.
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Le projet de Frasne-Vallorbe est né d’une convention entre deux compagnies, 
le Jura-Simplon et le Paris-Lyon-Méditerranée, mais le Gouvernement français 
n’avait jusqu’ici jamais pris d’engagement pour l’exécution de ce projet qui a 
toujours trouvé peu d’appui dans les sphères officielles et dans le Parlement. 
Nous avons accordé une concession pour ce projet à la Compagnie P.L.M., dans 
l’idée que nous en hâterions ainsi l’exécution, mais nous aurions peut-être mieux 
fait de ne pas devancer la France et de répondre à la Compagnie du P.L.M. que la 
concession sur territoire suisse lui serait accordée lorsque le Gouvernement 
français lui aurait accordé une concession sur territoire français, puisque la plus 
grande partie de cette rectification doit s’exécuter sur France.

Aujourd’hui, c’est le Gouvernement français qui est disposé à prendre l’enga­
gement d’assurer sans délai l’établissement du raccourci Frasne-Vallorbe en 
autorisant le P.L.M. à se charger de la construction et de l’exploitation de la 
partie située sur territoire suisse, de sorte qu’aussitôt la convention pour les 
lignes d’accès du Simplon signée et approuvée, le projet de Frasne-Vallorbe 
pourra entrer dans le domaine des réalités. Et si, pour une cause ou pour une 
autre, le projet de Moutier-Granges venait à échouer, ce qui peut arriver, 
l’exécution du Frasne-Vallorbe n ’en reste pas moins garantie et ce résultat, à 
défaut des autres, sera tout au moins définitivement acquis.

Est-ce que ce résultat, qui a été l’objectif de notre politique depuis des années 
et auquel nos Confédérés vaudois ainsi que les chemins de fer fédéraux ont 
toujours attaché une grande importance, ne vaut pas la peine, à lui seul, que nous 
hâtions une décision? Encore ici, si nous laissons échapper l’occasion exception­
nellement favorable qui se présente, nous aurons par notre faute permis l’ajour­
nement indéfini de cette ligne d’accès du Simplon.

R A C H A T  DE LA G A R E  DE GE N È V E

Ce rachat devrait être effectué depuis longtemps; il aurait dû être compris dans 
le programme de la nationalisation de nos voies ferrées. Il y a pour la Suisse un 
intérêt politique de premier ordre à ce qu’il ne soit pas différé davantage et à ce 
que cette clef de la maison rentre dans nos mains. Il s’impose d’autant plus dans 
les circonstances actuelles que les bâtiments de la gare viennent d ’être détruits 
par le feu et que leur reconstruction est urgente.

Or, il y a deux manières d’opérer ce rachat:
Ou bien il se fera sans entente préalable avec la Compagnie du P.L.M. et le 

Gouvernement français, sur la base des concessions accordées par le canton et la 
Confédération, mais nous risquons alors d’entrer en conflit avec la Compagnie du 
P.L.M. et de voir par suite de ce conflit les intérêts commerciaux de Genève et 
ceux des chemins de fer fédéraux souffrir gravement par des détournements de 
trafic que pourra facilement opérer le P.L.M. C’est ce que redoutent par-dessus 
tout le commerce genevois et les autorités genevoises et c’est pourquoi elles n’ont 
jamais voulu jusqu’ici faire usage du droit de rachat qui est prévu dans la 
concession et qui peut s’exercer pour l’Etat de Genève dans des conditions plus 
favorables que le droit de rachat de la Confédération.

Ou bien le rachat sera réalisé sur des bases arrêtées à l’amiable entre les
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chemins de fer fédéraux et le P.L.M ., avec le consentement des Gouvernements 
intéressés. Or, ce résultat nous est assuré actuellement par la convention que la 
France est disposée à conclure avec nous pour les lignes d’accès du Simplon. 
Allons-nous négliger cette occasion favorable de solutionner amiablement ce 
problème difficile et complexe du rachat de la gare de Genève et des questions 
qui s’y rattachent?

Quant à la Faucille et au raccordement de la gare de Cornavin aux Eaux- 
Vives, ce sont là des éventualités devenues aujourd’hui tellement aléatoires et pro­
blématiques qu’un accord sur ces deux questions, comme celui qui est prévu dans les 
résolutions votées par la conférence, n’a plus qu’un caractère théorique et 
décoratif. La Faucille est un projet qui est de plus en plus abandonné et que l’on 
peut reléguer, nos Confédérés de Genève doivent s’y résigner, dans le domaine 
des rêves et des chimères. Si la France se décide à dépenser des millions, elle les 
dépensera pour le Mont-Blanc et non pour le projet de la Faucille qui se heurte 
d’ailleurs à l’opposition de tous les sénateurs et députés de la Savoie.

Résumons-nous. La Suisse peut rester la plaque tournante des chemins de fer 
du continent, à la condition d’avoir toujours une claire notion de ses intérêts et de 
la tactique qu’elle doit suivre pour les sauvegarder dans le présent et l’avenir et 
de ne négliger aucune occasion pour chercher à se préserver des concurrences qui 
nous menacent. Or, dans l’avenir, nous pouvons être dangereusement concurren­
cés par deux projets, l’un à l’ouest, celui du passage du Mont-Blanc vers lequel la 
France acheminerait tout le trafic des régions du nord et de l’est, de l’Angleterre 
et de la Belgique à destination de l’Italie, le second à l’est, celui du Splugen qui 
dériverait une grande partie du trafic du nord et du centre de l’Allemagne vers 
l’Italie. Ces deux routes concurrentes risquent de nous dépouiller d’une grande 
partie du trafic international qui doit emprunter aujourd’hui la route du Gothard 
et celle du Simplon. Avec la convention pour les lignes d’accès du Simplon, nous 
compromettons pour longtemps, si nous le voulons, le projet du Mont-Blanc et 
nous pouvons peut-être lui porter un coup mortel. Quant au Splugen, il dépend de 
notre volonté de l’ajourner aussi longtemps que nous le voudrons. Caveant 
consules!

La conclusion qui se dégage d’elle-même des considérations que nous venons 
de développer est la suivante:

Hâtons-nous de réunir la seconde conférence pour les lignes d ’accès du Simplon 
et d ’en fixer la date!

Nota. Nous ne mentionnons qu’à titre accessoire la possibilité pour nous 
d’obtenir pour les emprunts que nous serons dans le cas de devoir contracter, 
notamment pour celui qui sera destiné à payer les actionnaires du Gothard, 
l’accès du marché financier et de la Bourse de Paris. Nous pouvons profiter de la 
conférence pour poser cette condition.
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